PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL DU 21 NOVEMBRE 2016
PRESENTS :
M. FOURNAUX, Bourgmestre-Président, 


MM. CLOSSET, TUMERELLE, LADOUCE, FLOYMONT, PIGNEUR, Echevins

MM. LALOUX O., VERMER, BESSEMANS-BOURGUIGNON, BESOHE, BELOT, BAEKEN, FERY, FRANCART, PIRE-HEYLENS, TIXHON, NEVE, Conseillers


Mme HUBERT, Directrice générale.
EXCUSES :
MM. NAOME, BODLET, BAYENET, LALOUX P., TALLIER, Conseillers


M. ROUARD, Conseiller et Président du CPAS
LE CONSEIL COMMUNAL STATUANT EN SEANCE PUBLIQUE :
1. REGLEMENT COMPLEMENTAIRE DE CIRCULATION – EMPLACEMENTS DE STATIONNEMENT RESERVES AUX VEHICULES ELECTRIQUES POUR APPROVISIONNEMENT - SQUARE BRIGADE PIRON – APPROBATION – DECISION : 

Vu la Loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu le Règlement Général sur la Police de la circulation routière, particulièrement les articles 70,2,1,3° point h et 72,6; 

Vu l'Arrêté Ministériel fixant les dimensions et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ; 

Vu la Circulaire Ministérielle relative aux Règlements Complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 

Vu le placement d’une borne électrique ; 

Considérant qu’il convient de créer des espaces pour permettre l’alimentation des véhicules électriques ; 

Considérant que la mesure concerne la voirie communale ; 

Vu la décision du Collège communal en séance du 13 octobre 2016 n° 13 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

A l’unanimité, arrête : 
Article 1 : Deux emplacements de stationnement sont réservés pour l'alimentation des véhicules électriques à hauteur de la borne électrique située sur le parking du square Brigade Piron à 5500 DINANT ; 

Article 2 : La durée d'occupation des emplacements de stationnement précités ne peut être supérieure à 2 heures ; 

Article 3 : La mesure sera matérialisée par le placement du signal E9a incluant le disque de stationnement, complété par un panneau additionnel portant le pictogramme représentant le symbole véhicule électrique mentionnant la catégorie d'une voiture

Article 4 : : Le présent règlement sera soumis à l’approbation ministérielle via la Direction de la Réglementation et des Droits des Usagers.

2. APPROBATION DU QUART COMMUNAL DE LA COMMISSION LOCALE DE DEVELOPPEMENT RURAL : 

Statuant en séance publique,

Vu la nouvelle loi communale, notamment vu les articles 117, alinéa premier, 119, alinéa premier, et 135, paragraphe 2 ;

Vu le décret du 6 juin 1991 relatif au développement rural ;

Vu l’approbation de notre PCDR-Agenda 21 en date du 23 juin 2016 par le Gouvernement wallon et cela, pour 10 ans.

Vu l’approbation de notre quart communal en date du 28 mai 2013 et qu’il se composait de MM Bayenet, Neve, Floymont, Closset, Bessemans, Laloux ;

Vu que l’un des reproches de la Commission Régionale d'Aménagement du Territoire à propos de notre PCDR-Agenda21 fut le manque d’implication des conseillers communaux lors des réunions de la CLDR ou groupes de travail ;

Vu qu’il pourrait dès lors être judicieux de renouveler le quart communal ;

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, décide de désigner comme membres effectifs et suppléants, les représentants du conseil communal (dit « quart communal ») suivants :
Laurent BELOT, John-Laurent NEVE, Omer LALOUX, Robert CLOSSET, Joseph FRANCART et Victor FLOYMONT

3. DESIGNATION DU CONSEILLER EN SECURITE DU CPAS – APPROBATION : 

Vu la Loi organique des CPAS du 8 juillet 1976 ;
Vu l’Arrêté royal du 12 août 1993 relatif à l’organisation de la sécurité de l’information dans les institutions de sécurité sociale, M.B. du 21 août 1993 modifié par l’Arrêté royal du 8 octobre 1998 (M.B. du 24 décembre 1998) ;

Vu la Loi du 30 juin 1994 relative à la protection de la vie privée contre les écoutes ;

Vu la Loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à caractère personnel ;

Vu la Loi du 8 août 1983 organisant le Registre national des personnes physiques ;

Vu la Loi du 31 août 1998 transposant la Directive Européenne du 11 mars 1996 sur la protection juridique des bases de données ;

Vu la Loi du 15 janvier 1990 relative à l’institution et à l’organisation d’une Banque Carrefour de la sécurité sociale et ses arrêtés d’exécution ;

Vu la décision du Conseil de l’Action Sociale, en sa séance du 26 octobre 2016, point n° 4, de désigner Monsieur Alain ROLLMANN comme conseiller en sécurité du CPAS de Dinant ;

Vu la convention relative aux synergies informatiques entre la Ville et le CPAS de Dinant, approuvée par le Conseil communal en sa séance du 23 novembre 2015, n° SP 6 ;

Vu la convention tripartite de mise à disposition de Monsieur ROLLMANN liant la Ville et le CPAS sur la base de l’article 144 bis de la nouvelle loi communale, signée le 26 novembre 2015 ; 

Considérant que le conseiller en sécurité a pour mission de veiller à la sécurité des systèmes d’information ;

Considérant qu’il s’agit d’une force obligatoire afin que le CPAS ait accès à la Banque Carrefour de la sécurité sociale ;

Considérant que Monsieur Christophe Hallin a émis le souhait d’être déchargé de sa fonction de conseiller en sécurité ;

Considérant qu’il y a lieu de désigner un nouveau conseiller en sécurité ;

Considérant que le conseiller en sécurité peut être une personne externe au CPAS ;

Considérant que Monsieur Alain ROLLMANN connaît déjà le réseau informatique du CPAS, du fait de la synergie Ville/CPAS, et a contribué à l’amélioration de sa sécurité ;

Considérant qu’il peut donner un avis pertinent sur la manière de le sécuriser de façon optimale ;
A l’unanimité, décide : 
· D’approuver la désignation de Monsieur Alain ROLLMANN comme conseiller en sécurité du CPAS de Dinant.
· Les quatre heures de travail mensuelles prévues dans la convention tripartite relative à la mise à disposition de Monsieur ROLLMANN seront consacrées à l’exercice de cette fonction, la mission de gestion de la sécurité mentionnée à l’article 2 de ladite convention devenant dès lors prépondérante.  Monsieur Johann Vyncke assurera seul la gestion technique du réseau informatique du CPAS ; de cette façon, le principe selon lequel une personne ne peut être à la fois contrôleur et contrôlé reste sauf.
· Le conseiller en sécurité réalisera ses tâches sous la direction (autorité fonctionnelle) de la personne chargée de la gestion journalière du CPAS, à savoir la Directrice générale.

· Le conseiller en sécurité devra suivre les formations adéquates organisées annuellement par le service de sécurité du SPP Intégration Sociale.
4. INTERCOMMUNALE IMAJE – ASSEMBLEE GENERALE DU 12 DECEMBRE 2016 – ORDRE DU JOUR – APPROBATION : 

Considérant que la commune est affiliée à l’Intercommunale des Modes d’Accueil pour Jeunes Enfants (IMAJE) ; 

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée générale du 12 décembre 2016 par lettre du 03 novembre 2016 avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée, à savoir : 

1) Approbation du PV de l’assemblée générale du 20/06/2016 ;

2) Budget 2017 ; 

3) Plan Stratégique 2017 ; 

4) Indexation de la participation financière des affiliés ; 

5) Démission et désignation d’un administrateur ; 

6) Admission d’un nouvel affilié : la Province du Luxembourg ; 

7) Démissions et désignations de représentants à l’assemblée générale ; 

8) Information sur la procédure de recrutement du nouveau Secrétaire Général.

Considérant les dispositions du décret relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature, à savoir par :

Frédéric ROUARD, Conseiller communal (Ldb)

Sabine BESSEMANS, Conseillère communale (Ldb)

Christophe TUMERELLE, Echevin (Ldb)

Lionel NAOME, Conseiller communal (D+Cdh)

Marie-Julie BAEKEN, Conseillère communale (Osons)

Considérant également que l’article 15 dudit décret stipule qu’en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l’ordre du jour de l’assemblée, les délégués de la commune se doivent de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal, sauf en ce qui concerne l’approbation des comptes annuels et le vote de la décharge aux administrateurs, commissaires et commissaire-réviseur, pour lesquels ces délégués rapportent la proportionnelle des votes intervenus au sein du Conseil communal ;

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans l’Intercommunale des Modes d’Accueil pour Jeunes Enfants ; 

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’assemblée du 12 décembre 2016 ; 

A l’unanimité, décide : 
- d’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 12 décembre 2016 de l’Intercommunale IMAJE, à savoir :

1) Approbation du PV de l’assemblée générale du 20/06/2016 ;

2) Budget 2017 ; 

3) Plan Stratégique 2017 ; 

4) Indexation de la participation financière des affiliés ; 

5) Démission et désignation d’un administrateur ; 

6) Admission d’un nouvel affilié : la Province du Luxembourg ; 

7) Démissions et désignations de représentants à l’assemblée générale ; 

8) Information sur la procédure de recrutement du nouveau Secrétaire Général.

- de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 21 novembre 2016 ; 

- de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l’intercommunale précitée.

5. INTERCOMMUNALE BEP – ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 13 DECEMBRE 2016 – ORDRE DU JOUR – APPROBATION : 

Considérant que la commune est affiliée à la Société Intercommunale Bureau Economique de la Province de Namur ;

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée générale ordinaire du 13 décembre 2016 par lettre du 07 novembre 2016, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée générale, à savoir : 

- Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 21 juin 2016 ;  

- Approbation du Plan Stratégique 2017 ; 

- Approbation du Budget 2017 ; 

- Prise de capital dans la Ressourcerie Namuroise.

Considérant les dispositions du décret relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature, à savoir par :

Alain BESOHE, Conseiller communal (Ldb)

Christophe TUMERELLE, Echevin (Ldb)

Marie Christine VERMER, Conseillère communale (Ldb)

Benoît BAYENET, Conseiller communal (Osons)

Axel TIXHON, Conseiller communal (D+ Cdh)

Considérant également que l’article 15 dudit décret stipule qu’en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l’ordre du jour de l’assemblée, les délégués de la commune se doivent de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal, sauf en ce qui concerne l’approbation des comptes annuels et le vote de la décharge aux administrateurs, commissaires et commissaire-réviseur, pour lesquels ces délégués rapportent la proportionnelle des votes intervenus au sein du Conseil communal ;

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale « BEP » ;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire du 13 décembre 2016 ; 

A l’unanimité, décide : 
1°.

- d’approuver le Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 21 juin 2016 ;  

- d’approuver le Plan Stratégique 2017 ; 

- d’approuver le Budget 2017 ; 

- de marquer accord sur l’achat par le BEP de 144 parts de capital fixe au sein de la Sprl à finalité sociale LA RESSOURCERIE NAMUROISE pour la somme de 14.400 €

2°. - de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 21 novembre 2016 ; 

3°. - de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l’intercommunale précitée.

6. INTERCOMMUNALE BEP EXPANSION ECONCOMIQUE – ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 13 DECEMBRE 2016 – ORDRE DU JOUR – APPROBATION : 

Considérant que la commune est affiliée à la société intercommunale «BEP Expansion Economique» ;

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée Générale Ordinaire du 13 décembre 2016 par lettre du 07 novembre 2016 avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée Générale, à savoir : 

- Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 21 juin 2016 ; 

- Approbation du Plan Stratégique 2017 ; 

- Approbation du Budget 2017.

Considérant les dispositions du décret relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature, à savoir par :

- Alain BESOHE, Conseiller communal (Ldb)

- Christophe TUMERELLE, Echevin (Ldb)

- Marie Christine VERMER, Conseillère communale (Ldb)

- Benoît BAYENET, Conseiller communal (Osons)

- Lionel NAOME, Conseiller communal (D+Cdh)
Considérant également que l’article 15 dudit décret stipule qu’en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l’ordre du jour de l’assemblée, les délégués de la commune se doivent de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal, sauf en ce qui concerne l’approbation des comptes annuels et le vote de la décharge aux administrateurs, commissaires et commissaire-réviseur, pour lesquels ces délégués rapportent la proportionnelle des votes intervenus au sein du Conseil communal ;

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale « BEP Expansion Economique» ;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire du 13 décembre 2016 ; 

A l’unanimité, décide : 
1°.
- d’approuver le Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 21 juin 2016 ; 

- d’approuver le Plan Stratégique 2017 ; 

- d’approuver le Budget 2017.

2°. - de charger ses délégués à ces assemblées de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 21 novembre 2016 

3°. - de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l’intercommunale précitée.

7. INTERCOMMUNALE BEP ENVIRONNEMENT – ASSEMBLEES GENERALES EXTRAORDINAIRE ET ORDINAIRE DU 13 DECEMBRE 2016 – ORDRES DU JOUR – APPROBATION : 

Considérant que la commune est affiliée à la société intercommunale «BEP Environnement» ;

Considérant que la Commune a été convoquée aux Assemblées générales extraordinaire et ordinaire du 13 décembre 2016 par lettre du 07 novembre 2016 avec communication des ordres du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

Considérant l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire, à savoir : 

- Modifications des statuts de BEP Environnement – Article 3 ; 

Considérant l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire, à savoir : 

- Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 21 juin 2016 ; 

- Approbation du Plan Stratégique 2017 ; 

- Approbation du Budget 2017 ; 

- Augmentation du capital dans la Ressourcerie Namuroise.

Considérant les dispositions du décret relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature, à savoir par :

- Alain BESOHE, Conseiller communal (Ldb)

- Christophe TUMERELLE, Echevin (Ldb)

- Marie Christine VERMER, Conseillère communale (Ldb)

- Marie-Julie BAEKEN, Conseillère communale (Osons)

- Dominique TALLIER, Conseillère communale (D+Cdh)

Considérant également que l’article 15 dudit décret stipule qu’en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l’ordre du jour de l’assemblée, les délégués de la commune se doivent de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal, sauf en ce qui concerne l’approbation des comptes annuels et le vote de la décharge aux administrateurs, commissaires et commissaire-réviseur, pour lesquels ces délégués rapportent la proportionnelle des votes intervenus au sein du Conseil communal ;

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale « BEP Environnement » ;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour des assemblées générales extraordinaire et ordinaire du 13 décembre 2016 ; 

A l’unanimité, décide : 
Pour l’Assemblée générale extraordinaire : 

- de marquer accord sur la modification de l’article 3 alinéa 2 et 3 des statuts de l’intercommunale.

Pour l’Assemblée générale ordinaire : 

1°.
- d’approuver le Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 21 juin 2016 ; 

- d’approuver le Plan Stratégique 2017 ; 

- d’approuver le Budget 2017 ; 

- de marquer accord sur l’achat par le BEP Environnement de 34 parts de capital fixe au sein de la SCRL à finalité sociale LA RESSOURCERIE NAMUROISE pour la somme de 3.400 €

2°. - de charger ses délégués à ces assemblées de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 21 novembre 2016 ; 

3°. - de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.
8. INTERCOMMUNALE BEP CREMATORIUM – ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 13 DECEMBRE 2016 – ORDRE DU JOUR – APPROBATION : 

Considérant que la commune est affiliée à la société intercommunale «BEP Crématorium» ;

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée générale Ordinaire du 13 décembre 2016 par lettre du 07 novembre 2016 avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ; 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée Générale à savoir :  

- Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée générale du 21 juin 2016 ; 

- Approbation du Plan Stratégique 2017 ; 

- Approbation du Budget 2017 ;  

- Renouvellement du mandat de Réviseur.

Considérant les dispositions du décret relatif aux intercommunales wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ;

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature, à savoir par :

· Alain BESOHE, Conseiller communal (Ldb)

· Paul LALOUX, Conseiller communal (Ldb)

· Marie Christine VERMER, Conseillère communale (Ldb)

· Laurent BELOT, Conseiller communal (Osons)

· Omer LALOUX, Conseiller communal (D+ Cdh)

Considérant également que l’article 15 dudit décret stipule qu’en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l’ordre du jour de l’assemblée, les délégués de la commune se doivent de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal, sauf en ce qui concerne l’approbation des comptes annuels et le vote de la décharge aux administrateurs, commissaires et commissaire-réviseur, pour lesquels ces délégués rapportent la proportionnelle des votes intervenus au sein du Conseil communal ;

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale « BEP Crématorium» ;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de cette assemblée générale, 

A l’unanimité, décide : 

1°. 
- d’approuver le Procès-verbal de l’Assemblée générale du 21 juin 2016 ; 

- d’approuver le Plan Stratégique 2017 ; 

- d’approuver le Budget 2017 ;  

- d’attribuer le marché à la SCRL Cabinet FALLON, CHAINIAUX, CLUDTS, GARNY & Co et appeler Monsieur Olivier RONSMANS en tant que représentant de la SCRL aux fonctions de contrôleur aux comptes de BEP CREMATORIUM dont les émoluments sont fixés à 900 €/an non indexé pour les missions de type A et de 95 €/heure non indexé pour les missions de type B (missions particulières) et ce, pour les exercices comptables 2017 à 2019

2°. - de charger ses délégués à ces assemblées de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 21 novembre 2016 ; 

3°. - de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre copie de celle-ci à l’intercommunale précitée.

9. INTERCOMMUNALE IDEFIN – ASSEMBLEE GENERALE DU 14 DECEMBRE 2016 – ORDRE DU JOUR – APPROBATION : 

Considérant que la commune est affiliée à la société intercommunale «IDEFIN» ;

Considérant que la commune a été convoquée à l’assemblée générale ordinaire du 14 décembre 2016 par lettre du 08 novembre 2016 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature, à savoir par :

 - Monsieur Paul LALOUX, Conseiller communal (Ldb)

- Monsieur Christophe TUMERELLE, Echevin (Ldb)

- Monsieur Victor FLOYMONT, Echevin (Ldb)

- Monsieur Benoît BAYENET, Conseiller communal (Osons)

- Monsieur Axel TIXHON, Conseiller communal (D+Cdh)

Considérant que l’article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation dispose : 

* que les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque province rapportent à l’Assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil ; 

* qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du Collège visé à l’article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération communale ou provinciale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause.

Considérant les points portés à l’ordre du jour de cette Assemblée Générale, à savoir : 

1.
Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée générale du 22 juin 2016 ; 

2.
Approbation du Plan Stratégique 2017 ; 

3.
Approbation du Budget 2017 ; 

4.
Désignation de Monsieur François Plume en qualité d’Administrateur en remplacement de Madame Aurore Massart.

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ; 

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de cette Assemblée générale ; 

A l’unanimité, décide : 
1°. 

– d’approuver le Procès-verbal de l’Assemblée générale du 22 juin 2016 ; 


- d’approuver le Plan Stratégique 2017 ; 


- d’approuver le Budget 2017 ; 


- d’approuver la désignation de Monsieur François Plume en qualité d’Administrateur 

en remplacement de Madame Aurore Massart.

2°. de charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 21 novembre 2016; 

3°. de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de transmettre celle-ci à l’intercommunale précitée.

10. INTERCOMMUNALE AIEG – ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 15 DECEMBRE 2016 – ORDRE DU JOUR – APPROBATION : 

Considérant que la commune est affiliée à la société intercommunale «A.I.E.G.» ;

Considérant que la commune a été convoquée à l’assemblée générale ordinaire du 15 décembre 2016, avec communication de l’ordre du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant l’ordre du jour de l’Assemblée Générale ordinaire à savoir ;

1. 
Plan stratégique 2017-2019.

Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le livre V de la première partie du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et le Livre 1er de la troisième partie du même code et spécialement ses articles L1523-11 et L1523-12 ;

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature, à savoir par :

- Christophe TUMERELLE, Echevin (Ldb)

- Paul LALOUX, Conseiller communal (Ldb)

- Robert CLOSSET, Echevin (Ldb)

- Marie Julie BAEKEN, Conseillère communale (Osons)

- Dominique TALLIER, Conseillère communale (D+ Cdh)

Considérant également que l’article L1523-12 du décret du 19 juillet 2006 modifiant le livre V de la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et le Livre 1er de la troisième partie du même Code dispose : 

- que les délégués de chaque commune et, le cas échéant, de chaque Province rapportent à l’Assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil ; 

- qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux Administrateurs et aux Membres du Collège visé à l’article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération communale ou provinciale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause ; 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale « A.I.E.G. » ;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire du 15 décembre 2016 ; 

A l’unanimité, décide : 
- d’approuver le Plan stratégique 2017-2019 de l’Intercommunale AIEG ; 

- de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil ; 

- de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération ;

- copie de la présente délibération sera transmise à l’intercommunale précité. 

11. INTERCOMMUNALE ORES ASSETS – ASSEMBLEE GENERALE DU 15 DECEMBRE 2016 – ORDRE DU JOUR – APPROBATION : 

Considérant que la commune est affiliée à la société intercommunale «ORES Assets» ;
Considérant que la commune a été convoquée à l’assemblée générale du 15 décembre 2016 par courrier daté du 08 novembre 2016 ; 

Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 

Considérant que les délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ; 

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature, à savoir par :

· Christophe TUMERELLE

· Robert CLOSSET

· Frédéric ROUARD

· Laurent BELOT

· Omer LALOUX

Considérant que l’article 30.2 des statuts dispose que : 

* les délégués de chaque commune rapportent, chaque fois que le Conseil communal se prononce au sujet des points portés à l’ordre du jour de ladite Assemblée, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil communal ; 

* en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux commissaires ainsi que pour ce qui est des questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause ; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée, à savoir : 

1. Plan Stratégique

2. Remboursement de parts R

3. Actualisation de l’annexe 1 des statuts

4. Nominations statutaires.
Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ; 

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ; 

A l’unanimité, décide : 
- d’approuver les points ci-après, inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale du 15 décembre 2016 de l’intercommunale « ORES Assets », à savoir : 

1. Plan Stratégique

2. Remboursement de parts R

3. Actualisation de l’annexe 1 des statuts

4. Nominations statutaires.

- de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil ; 

- de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération ;

- copie de la présente délibération sera transmise - à l’intercommunale précitée 

12. INTERCOMMUNALE INASEP – ASSEMBLEES GENERALES EXTRAORDINAIRE ET ORDINAIRE DU 21 DECEMBRE 2016 – ORDRES DU JOUR – APPROBATION : 

Considérant que la commune est affiliée à la société intercommunale «INASEP» ;

Considérant que la commune a été convoquée aux assemblées générales extraordinaire et ordinaire du 21 décembre 2016 par lettre du 10 novembre 2016 avec communication des ordres du jour et de toutes les pièces y relatives ;

Considérant l’ordre du jour de l’assemblée générale extraordinaire, à savoir : 

1.
Modification de l’article 57 §3 des statuts organiques de l’intercommunale ; 

2. 
Proposition à l’Assemblée générale extraordinaire du 21 décembre 2016 d’acter son accord de principe sur une modification des statuts conforme au décret du 23 juin 2016 et de faire approuver cette modification lors d’une assemblée à organiser au début de l’année 2017 dès que notre Réviseur sera prêt à présenter les éléments requis.

Considérant l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire, à savoir : 

1.
Evaluation annuelle du Plan Stratégique 2014-2016.


Plan Stratégique 2017-2018-2019 et plan financier pluriannuel.

2.
Projet de modification budgétaire 2016 et projet de budget 2017.

3.
Approbation de la cotisation statutaire 2017.

4. 
Augmentation de capital liée aux activités d’égouttage. Demande de souscriptions de parts « G » de la SPGE.

5. 
Composition du Conseil d’Administration. Proposition de confirmation du mandat d’administrateur de Madame Anne-Sophie RONDEAUX.

6.
Proposition de modification du Règlement général du Service d’études et adaptation du tarif des missions à partir du 1er janvier 2017.

Considérant les dispositions du décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Considérant que la commune est représentée par cinq délégués à l’assemblée générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature, à savoir par :

· Alain BESOHE

· Richard FOURNAUX

· Robert CLOSSET

· Laurent BELOT

· Lionel NAOME

Considérant également que l’article L1523-12 dudit décret stipule qu’en cas de délibération préalable du Conseil communal sur les points portés à l’ordre du jour de l’assemblée, les délégués de la commune se doivent de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal, sauf en ce qui concerne l’approbation des comptes annuels et le vote de la décharge aux administrateurs, commissaires et commissaire-réviseur, pour lesquels ces délégués rapportent la proportionnelle des votes intervenus au sein du Conseil communal ;

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale « INASEP » ;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour des assemblées générales du 21 décembre 2016 ; 

A l’unanimité, décide : 
-

d’approuver les points portés à l’ordre du jour : 

1°. de l’assemblée générale extraordinaire de l’intercommunale « INASEP » du 21 décembre 2016, à savoir : 

1. Modification de l’article 57§3 des statuts organiques de l’intercommunale ; 

2. Proposition à l’Assemblée générale extraordinaire du 21 décembre 2016 d’acter son accord de principe sur une modification des statuts conforme au décret du 23 juin 2016 et de faire approuver cette modification lors d’une assemblée à organiser au début de l’année 2017 dès que notre Réviseur sera prêt à présenter les éléments requis.

2°. de l’assemblée générale ordinaire de l’intercommunale « INASEP » du 21 décembre 2016, à savoir : 

1. Evaluation annuelle du Plan Stratégique 2014-2016.

   Plan Stratégique 2017-2018-2019 et plan financier pluriannuel.

2. Projet de modification budgétaire 2016 et projet de budget 2017.

3. Approbation de la cotisation statutaire 2017.

4. Augmentation de capital liée aux activités d’égouttage. Demande de souscriptions de parts « G » de la SPGE.

5. Composition du Conseil d’Administration. Proposition de confirmation du mandat d’administrateur de Madame Anne-Sophie RONDEAUX.

6. Proposition de modification du Règlement général du Service d’études et adaptation du tarif des missions à partir du 1er janvier 2017.

· de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal en sa séance du 21 novembre 2016; 

· copie de la présente délibération sera transmise à l’intercommunale précitée
13. COMPTES COMMUNAUX EXERCICE 2015 – APPROBATION PAR LA TUTELLE – INFORMATION : 

Prend acte que le Ministre Furlan, par arrêté du 27 octobre 2015 : 

- a approuvé les comptes annuels pour l’exercice 2015 de la Ville de Dinant ; 

- attire l’attention des autorités communales sur les éléments repris dans l’arrêté (joint au dossier).

14. SUBSIDE SYNDICAT D’INITIATIVE – MODIFICATION : 

Revu la délibération du Conseil communal du 28 septembre 2015 décidant d’attribuer la somme de 200.000,00 € à l’Asbl Syndicat d’Initiative, Avenue Colonel Cadoux, 8 à 5500 DINANT représentée par Monsieur Marc Navet, Secrétaire, pour l’acquisition de nouvelles illuminations et chalets destinés aux évènements culturels, touristiques et commerciaux, telle que modifiée par la délibération du Conseil communal du 15 février 2016 (report de la justification de l’utilisation du subside au 31 décembre 2016) ; 

Attendu qu’il ne sera pas possible pour le Syndicat d’Initiative de justifier l’utilisation du subside octroyé dans les délais requis dans les délibérations précitées, l’illumination du pont ne pouvant être réalisée compte tenu de travaux prévus par ORES, travaux dont la date de réalisation ne peut être déterminée ;

Attendu que l’ASBL Syndicat d’Initiative envisage dès lors de remplacer l’illumination du pont par celle de l’Hôtel de Ville, ce qui nécessitera outre un nouveau marché public la coordination avec les travaux en cours Boulevard Churchill et à venir dans la cour de l’Hôtel de Ville ;

Attendu que M. le Directeur financier propose dès lors de postposer la date de fourniture des pièces justificatives de l’utilisation du subside octroyé ; 

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Après en avoir délibéré en séance publique ; 
A l’unanimité, décide : 
l’Asbl Syndicat d’Initiative devra produire l’ensemble des pièces justificatives de l’utilisation du subside lui octroyé par délibération du Conseil communal du 28 septembre 2015 telle que modifiée par la délibération du Conseil communal du 15 février 2016 , au plus tard le 31 décembre 2017, en lieu et place du 31 décembre 2016. 

15. CONTRÔLE DU STATIONNEMENT PAYANT – CLOTURE DE COMPTE – TRANSACTION : 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Attendu que du 17 juin 2015 au 16 juin 2016, un marché de services relatif au contrôle du stationnement payant a été attribué à la S.A.CITY PARKING ;

Attendu que la rémunération du prestataire de services était fixée à 15 % des redevances perçues par la Ville de Dinant (soit via approvisionnement d’un horodateur, soit via paiement ultérieur de la redevance forfaitaire) ;

Attendu que la récupération ou la mise en irrécouvrable des redevances émises durant cette période est susceptible de prendre plusieurs années et qu’il serait impossible de tenir des comptes d’aphotycaire pendant des années ; 

Considérant dès lors qu’il apparait que la solution pragmatique pour sortir de cette quasi-impossibilité consiste dans la fixation d’une somme forfaitaire à payer à CITY PARKING pour solde de tout compte, ce qui juridiquement constitue une transaction de la compétence du Conseil communal ;

Attendu qu’à ce jour, 74 % des redevances forfaitaires ont été récupérées par la Ville de Dinant sans assignation en justice ou recours à un Huissier de Justice, le taux de récupération final ne pouvant à ce jour être connu ;

Considérant que la SA CITY PARKING dans les communes où elle gère elle-même la récupération des redevances atteint un pourcentage allant jusqu’à 92 % ;

Attendu qu’après négociation, la proposition de transaction recueillant l’assentiment des parties se base sur un taux de récupération de 85 % ;

Attendu que sur cette base, il est proposé au Conseil communal de verser à la SA CITY PARKING une somme forfaitaire de 7.769,25 € HTVA pour solde de tout compte (confer tableau en annexe);

Vu le rapport présenté par le Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ; décide : 
D’accepter la transaction proposée consistant dans le paiement à CITY PARKING d’une somme forfaitaire de 7.769,25 € HTVA pour solde de tout compte au titre des rémunérations dues en vertu du marché de services de contrôle du stationnement payant couvrant la période du 17 juin 2015 au 16 juin 2016.

La présente délibération sera soumise au contreseing de la SA CITY PARKING, laquelle par ce contreseing renoncera à toute autre prétention.

16. EMPRUNT SOWAFINAL II – REAMENAGEMENT DU SITE SAR/DCR102 DIT « CENTRE DE FORMATION PATRIA » : 

Vu le courrier du 9 septembre 2016 de SOWAFINAL nous informant de l’octroi d’une subvention complémentaire sous forme d’emprunt de 120.190,19 € dans le cadre du Plan Marshall II Vert ;

Vu le rapport présenté par le Collège communal ;

Après en avoir délibéré en séance publique ;

A l’unanimité ; décide : 
- de solliciter un prêt à long terme de 120.190,19 € dans le cadre du Plan Marshall II Vert pour la Wallonie dans le cadre de l’assainissement des sites peu ou très pollués mis en place par le biais de la société SOWAFINAL ;

- d’approuver les termes de la convention particulière annexée au dossier ;

- de mandater le Bourgmestre et la Directrice générale pour signer la convention en question en six exemplaires originaux.

17. OCTROI D’UN SUBSIDE A LA MAISON DU TOURISME POUR L’ACQUISITION DE VELOS ELECTRIQUES ET ABRIS – DECISION : 
Attendu que dans le cadre de l’année à thème « Wallonie 2016 à vélo », le Commissariat Général au Tourisme (CGT) octroie à la Maison du Tourisme de Dinant, un subside de 75 % pour l’achat de vélos électriques ; 

Attendu qu’un dossier complet a été introduit par la Maison du Tourisme de Dinant pour bénéficier de ces 75 % de subsides du CGT, 

Attendu que le CGT a donné son accord pour ce faire ; 

Attendu que la trésorerie actuelle de la Maison du Tourisme de Dinant ne permet pas le paiement du montant nécessaire à l’acquisition de vélos électriques ; 

Attendu qu’un crédit de 4.200,00 € est inscrit au budget extraordinaire 2016, article 561/522-51, à titre de subside pour l’Asbl Maison du Tourisme de la Haute Meuse Dinantaise pour l’achat de vélos électriques ; 

Considérant que la Maison du Tourisme de la Haute Meuse Dinantaise concoure à organiser différentes manifestations sur le territoire de la Ville de Dinant, propices au développement du tourisme et du commerce dans notre ville et ses villages ; 

Considérant les services habituellement rendus par la Maison du Tourisme en matière d’accueil touristique ; 

Attendu que l’Asbl Maison du Tourisme de la Haute Meuse Dinantaise a produit les pièces justificatives de l’utilisation des subsides lui octroyés pour l’année 2015 par délibérations du Conseil communal du 16 mars et 21 décembre 2015 pour les montants respectifs de 21.393,00 € et 720,00 € ; 

Attendu qu’après vérification de ces documents, le Collège communal en séance du 26 mai 2016 a confirmé que l’Asbl Maison du Tourisme a bien utilisé les subsides aux fins en vue duquel ils lui avaient été octroyés en 2015 ; 

Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle et à l’emploi de certaines subventions et plus particulièrement les articles 3, 7 et 9 qui sont de stricte application ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

A l’unanimité, décide : 
- d’attribuer la somme de 4.200,00 € à l’Asbl Maison du Tourisme de la Haute-Meuse Dinantaise, Avenue Cadoux, 8 à 5500 DINANT, représentée par Mme Anne-Christine OTTE, Directrice - compte IBAN BE82 2500 0411 1168 - BIC GEBA BE BB-  pour l’acquisition de vélos électriques et abris.

- l’Asbl devra produire les pièces y afférentes (factures, …) dans le cadre du contrôle du subside et au plus tard, le 31 décembre 2017.

- la liquidation de la subvention aura lieu en une fois, immédiatement après décision du Conseil communal.
18. OCTROI D’UN PRÊT A LA MAISON DU TOURISME – AVANCE SUBSIDE CGT POUR L’ACQUISITION DE VELOS ELECTRIQUES : 

Attendu que dans le cadre de l’année à thème « Wallonie 2016 à vélo », le Commissariat Général au Tourisme (CGT) octroie à la Maison du Tourisme de Dinant (MDT) un subside de 75% pour l’achat de vélos électriques ;

Attendu qu’un dossier complet a été introduit par la MDT de Dinant pour bénéficier de ces 75% de subsides auprès du CGT ;

Attendu que le CGT a donné son accord pour ce faire ;

Attendu que la trésorerie actuelle de la MDT de Dinant ne permet pas le paiement du montant nécessaire à l’acquisition de vélos électriques ;

Attendu qu’un montant de 16.800€ est prévu à l’article budgétaire 561/820-51pour l’octroi d’un prêt à la MDT de Dinant pour l’achat de vélos électriques, prêt remboursable dès liquidation par le CGT du subside promis ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L3331-1 à L3331-8;

Entendu le rapport présenté par le Collège communal ;

Après en avoir délibéré en séance publique ;

A l’unanimité, décide : 
D’accorder à la Maison du Tourisme de la Haute Meuse dinantaise, avenue Cadoux, 8 à 5500 Dinant, un prêt de 16.800 € destiné à couvrir les dépenses inhérentes à l’acquisition de vélos électriques.

Ce prêt sera remboursable dès perception par la MDT du subside promis par le Commissariat Général au Tourisme.

19. REPARTITION DE LA PARTICIPATION FINANCIERE DU CASINO A L’ORGANISATION D’EVENEMENTS MEDIATIQUES IMPORTANTS – DECISION : 

Vu le contrat de concession du Casino du 13 février 2008 en vertu duquel le concessionnaire du Casino s’engage à participer, à concurrence d’un montant annuel de 50.000,00 €, à l’organisation d’événements médiatiques importants organisés en étroite collaboration avec la Ville de Dinant ;

Vu la délibération du Conseil communal du 18 avril 2016 ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 30 mai 2016 ; 

Attendu qu’un solde de 461,03 € reste disponible ; 

Vu la décision du Collège communal réuni en séance du 08 novembre 2016 n°15

A l’unanimité, décide d’attribuer partie de ce montant à : 
- Asbl AltéO 

(Mouvement social de personnes malades, valides et handicapées) : 


     350,00 €

   Madame Christine CALAPRISTI, rue de France, 237 à 5544 Heer-Agimont

   Compte IBAN BE 77 0680 3574 6042

Le solde, soit 111,03 € sera réparti ultérieurement.

- de transmettre la présente délibération à Monsieur Jurgen DE MUNCK, Administrateur du Casino ; 

- de transmettre la présente délibération à M. le Directeur financier pour liquidation du montant au bénéficiaire précité.

L’Echevin FLOYMONT sort.

20. CONVENTION D’OCCUPATION PRECAIRE D’UNE PARCELLE DE TERRAIN COMMUNAL PAR L’ASSOCIATION SANS BUT LUCRATIF DENOMMEE « LISOGNE EN FETE » - APPROBATION : 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1222-1 ;

Vu la demande de Monsieur Francis BASTIEN, Président de l’association sans but lucratif dénommée « Lisogne en Fête », par laquelle il sollicite la mise à disposition d’une partie de la parcelle de terrain cadastrée ou l’ayant été Dinant, 5ème Division, Section C, n°127 E, reprise sous liseré vert au plan joint à la présente délibération ;

Considérant que la mise à disposition d’un terrain communal doit être précédée d’une convention particulière ;

Considérant la convention d’occupation précaire jointe à la présente délibération ;

Considérant que cette convention vise à valoriser la parcelle de terrain susmentionnée en permettant à l’occupant d’y organiser toutes formes d’activités dans le domaine des loisirs, sur le plan culturel, folklorique et sportif en faveur du village de LISOGNE (jeux intervillages,…) ;

Vu l’accord de l’ASBL « Lisogne en Fête » sur ledit projet de convention ;

A l’unanimité, décide : 
- De mettre à disposition de l’ASBL « Lisogne en Fête » une partie de la parcelle de terrain communal cadastrée ou l’ayant été Dinant, 5ème Division, Section C, n°127 E, en vue d’y organiser toutes formes d’activités dans le domaine des loisirs, sur le plan culturel, folklorique et sportif en faveur du village de LISOGNE (jeux intervillages,…) ;

- Cette mise à disposition :

· interviendra moyennant le paiement d’une indemnité annuelle d’un euro symbolique ;

· prendra cours le 1er décembre 2016 ;

· sera consentie aux autres clauses et conditions de la convention jointe au dossier.
L’Echevin FLOYMONT rentre.

21. CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LA SALLE « WIERTZ » DE L’EX-MAISON DE LA CULTURE DE DINANT A L’ASSOCIATION SANS BUT LUCRATIF DENOMMEE « JUNG JIN » - APPROBATION : 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1222-1 ;

Vu la demande de Madame Aurore SKELTON, représentant l’association sans but lucratif dénommée « JUNG JIN », par laquelle elle sollicite la mise à disposition de la « Salle WIERTZ » (ancienne salle d’exposition de l’ex-Maison de la Culture), située au dernier étage de l’immeuble actuellement dénommé « Espace Rond-Point » (rue Grande, 23 à 5500 DINANT), en vue d’y organiser des cours de taekwondo aux jours et heures déterminés ci-après :
· le mardi :  de 18h00 à 19h00 (enfants)



   de 19h00 à 20h30 (adultes et enfants à partir de 12 ans) 

· le samedi :de 09h00 à 10h30 (adultes et enfants à partir de 12 ans)



   de 10h30 à 11h30 (enfants) ;

Considérant que la mise à disposition de locaux doit être précédée d’une convention particulière ;

Vu la convention d’occupation présentée visant à mettre à disposition de l’ASBL « JUNG JIN » le local susmentionné ;

Attendu que par courrier reçu en date du 07 novembre 2016, l’ASBL « JUNG JIN » a marqué son accord sur ledit projet de convention ;

A l’unanimité, décide :

· D’approuver la convention d’occupation présentée visant à mettre à disposition de l’A.S.B.L. « JUNG JIN » l’ancienne salle d’exposition de l’ex-Maison de la Culture, située au dernier étage de l’immeuble dénommé « Espace Rond-Point », sis rue Grande, 23 à 5500 DINANT, pour y dispenser des cours de taekwondo aux jours et heures déterminés ci-après :

· le mardi :  de 18h00 à 19h00 (enfants)

    de 19h00 à 20h30 (adultes et enfants à partir de 12 ans)  

· le samedi :   de 09h00 à 10h30 (adultes et enfants à partir de 12 ans)

         de 10h30 à 11h30 (enfants) ;

· Le droit d'occupation mensuel est fixé à un forfait de 150 € payable anticipativement. Ce forfait est fixé en tenant compte des frais d’eau, d’électricité et de chauffage ;

· La mise à disposition est conclue pour une durée d’un an, prenant cours le 1er décembre 2016 avec tacite reconduction d’année en année. Chacune des parties aura la faculté de faire cesser la convention, mais à charge de prévenir l’autre partie un mois avant l’échéance, par lettre recommandée à la poste ;

· Le droit d’occupation est consenti aux autres clauses et conditions de la convention jointe au dossier.

Madame la Conseillère BAEKEN entre en séance.
22. INSTITUTION D’UN COMITE D’ACCOMPAGNEMENT DU CHANTIER DIT DE LA CROISETTE – DECISION : 

Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et, en particulier, les articles L-1122-34 et L-1122-35 relatifs aux attributions du conseil communal ;

Vu le début du chantier dit de la Croisette entamé en octobre 2015 ;

Considérant les nombreuses demandes répétées de la part des organisations de commerçants dinantais d’être plus clairement informées du déroulement du chantier dit de la Croisette ;

Considérant les critiques exprimées au conseil communal de Dinant depuis le début dudit chantier ;

Considérant que dans le cadre de l’aménagement de la plateforme multimodale du Liège-Trilogiport, et ce conformément au permis d’urbanisme y afférent, un comité d’accompagnement regroupant tous les interlocuteurs concernés, a été institué ;

Considérant que la mise en place d’un tel comité est un exemple à suivre ;

Considérant le refus persistant du collège communal de Dinant d’organiser des réunions d’information ouvertes aux organisations de commerçants et à la population dinantaise à propos de l’état d’avancement du chantier dit de la Croisette ;

Considérant qu’une information pertinente, actualisée et juste se doit d’être véhiculée aux commerçants ainsi qu’à la population dinantaise ;

Il est proposé de créer un comité d’accompagnement du suivi du chantier dit de la « Croisette » selon les règles annexées à la délibération à partir du 15 janvier 2017.

Vote : 6 voix pour (Fery, Laloux O., Tixhon, Baeken, Belot, Neve), 3 abstentions (Vermer, Bessemans, Pire) et 8 voix contre (Closset, Tumerelle, Ladouce, Francart, Besohé, Pigneur, Floymont, Fournaux).
La proposition est donc rejetée.

23. MISE A DISPOSITION LOCAUX PATRIA – CONVENTION COLLABORATION VILLE/AVIQ – DECISION : 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures ;

Considérant que l’AVIQ est à la recherche d’une nouvelle implantation pour son bureau régional de Dinant ;

Considérant que la Ville de Dinant dispose de bâtiments appropriés rue Ernest le Boulengé, 6-8 ;

Vu la proposition de convention de collaboration entre la Ville de Dinant et l’AVIQ relative à la mise à disposition de locaux et emplacements de stationnement ;

Considérant la décision du Collège communal du 20/10/2016 d’approuver ladit
e convention ; 
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité du Directeur financier a été soumise le 10 novembre 2016 ;

A l’unanimité, décide : 
- d’approuver la convention de collaboration entre la Ville de Dinant et l’AVIQ relative à la mise à disposition de locaux et emplacements de stationnement sis rue le Boulengé 6-8.

24. DEMANDES DE CONSEILLERS : 

Demandes de M. le Conseiller J-L. NEVE : 
« 1. La Région Wallonne vient de lancer un troisième appel à projet "Pollec" (Politique Locale Energie Climat) vers ses communes. Ces appels à projet ont pour objectif d'aider les communes à mettre en oeuvre une politique énergétique durable au niveau local, ainsi que d'adhérer à la Convention des maires.

Le Bureau Economique de la Province a proposé aux communes de jouer pour elles le rôle "Coordinateur territorial de la Convention des Maires" en créant une cellule spécifique de soutien aux communes. Réponse devait être donné pour aujourd'hui, quelle suite avez-vous réservée à cette proposition ?
Le Bourgmestre répond que le Collège communal a marqué son accord pour y adhérer et qu’un courrier a été adressé au BEP le 4 novembre dernier.
2.  État d'avancement des travaux de la "Croisette ».
Voir point de M. BELOT ci-après.
Demandes de M. le Conseiller A. TIXHON : 

« 1) Quelles sont les suites données au projet de développement de Mont Fat suite à la décision du Conseil d'Etat d'annuler le PCA adopté par le conseil communal ? Pour notre part, nous suggérons de modifier la méthodologie employée en acquérant les anciennes installations de Mont Fat et en lançant un concours pour la réhabilitation du site au profit de la population dinantaise et, en particulier, de ses habitants les plus jeunes.
Le Bourgmestre répond que les terrains ont été vendus à DORMIO et donc que la Ville ne sait plus acheter.
Un marché public pour désigner un avocat pour nous aider dans ce dossier a été réalisé et il a été attribué. Une réunion aura lieu prochainement avec cet avocat.
2) Lors d'une séance de la commission des affaires économiques, le projet de lancer des "chèques commerce" avait été validé. Comment celui-ci pourra être mis en oeuvre ? Déjà en 2017 ? Sera-t-il budgété ? »
L’échevin TUMERELLE répond qu’une réunion au sein de la Guilde est fixée le 29 novembre prochain pour expliquer le système aux commerçants.
Demandes de M. le Conseiller L. BELOT : 
« 1. Chantier de la Croisette: calendrier des travaux?

Le Bourgmestre répond que les problèmes des chambres de visite et des pieux sont réglés et que le Bd de Meuse sera tarmaqué avant la fin de l’année.
Une commission du Bourgmestre aura lieu le 29 novembre prochain à 19H00 avec le représentant de ARTES.
2. Place Albert Ier: à quand l'achèvement complet?

Le Bourgmestre répond que ce dossier sera évoqué aussi dans le cadre des travaux de la croisette lors de la commission du Bourgmestre le 29 novembre prochain.
3. Chapiteau monté en permanence sur la terrasse du casino: des autorisations ont-elles dû être octroyées? 

Le Bourgmestre répond que le Collège a écrit au directeur du casino pour le rencontrer à ce sujet car cela pose problème, même si on sait que le casino devait trouver une solution pour les fumeurs.
4. Fin du cumul des jours de congés de maladie des fonctionnaires pour départ "anticipé" avant la retraite: réouverture des nominations? »

Le Bourgmestre répond qu’il voudrait avoir des certitudes sur ce qui va être décidé au Fédéral avant de se lancer dans des procédures de nomination.
Ce dossier doit être analysé avec le CPAS également.
25. PROCES-VERBAL – APPROBATION : 

A l’unanimité, décide d’approuver le procès-verbal du 24 octobre 2016.
Monsieur le Président prononce le huis clos, le public évacue la salle.
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance.

PAR LE CONSEIL,
La Directrice générale,







Le Président, 
F. HUBERT.








R. FOURNAUX.
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